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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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Compte tenu de la crise sanitaire, outre le poids
des charges fiscales et sociales, les entreprises font
face à des difficultés pour régler les charges
courantes des locaux d’exploita:on, notamment
les loyers, les frais de gaz, d’eau et d’électricité.

Dans ce contexte, le gouvernement a pris des
mesures excep:onnelles. Il a prévu, outre la
créa:on d’un fonds de solidarité, (i) le report du
paiement de certaines factures, (ii) l’absence de
pénalité financières en cas de retard de paiement,
(iii) et l’impossibilité de meEre en cause la clause
résolutoire du bail.

En ce sens, a été adoptée le 25 mars 2020
l’ordonnance n° 2020-316 rela:ve au paiement des
loyers, des factures d'eau, de gaz et d'électricité
afférents aux locaux professionnels des entreprises
dont l'ac:vité est affectée.

Le 31 mars 2020, a été adopté un décret n° 2020-
378, rela:f au paiement des loyers, des factures
d'eau, de gaz et d'électricité afférents aux locaux
professionnels des entreprises dont l'ac:vité est
affectée par la propaga:on de l'épidémie de covid-
19.

A noter, seules les entreprises respectant certains
critères sont éligibles à ces mesures.

I. CHAMP D ’APPLICATION

1- L’ordonnance s’applique :

• aux personnes physiques et morales de
droit privé exerçant une ac:vité
économique qui poursuivent leur
ac4vité dans le cadre d’une procédure
de sauvegarde, de redressement ou
liquida4on judiciaire, sous réserve d’une
aEesta:on de l’un des mandataires de
jus:ce,

• et aux personnes physiques et morales
de droit privé exerçant une ac4vité
économique qui sont suscep4bles de
bénéficier du fonds de solidarité créé
par l’état dans le cadre des mesures pour
faire face à la crise sanitaire.

2- Les bénéficiaires du fonds de solidarité ont été
fixés par décret n° 2020-371 en date du 30 mars
2020.

LES CHARGES COURANTES DES ENTREPRISES FACE AU COVID 19 
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2.1- Compte tenu de ce décret, l’ordonnance du
25 mars 2020 relative au paiement des charges
courantes est applicable aux personnes
physiques et personnes morales de droit privé
résidentes fiscales françaises exerçant une
activité économique :

• ayant débuté avant le 1er février 2020,

• ayant un effectif inférieur ou égal à 10
salariés,

• ayant un chiffre d’affaires lors du dernier
exercice clos inférieur à un million d'euros.
Pour les entreprises n'ayant pas encore clos
d'exercice, le chiffre d'affaires mensuel moyen
sur la période comprise entre la date de
création de l'entreprise et le 29 février 2020
doit être inférieur à 83 333 euros,

• ayant un bénéfice imposable au titre de
l'activité exercée, n'excédant pas 60 000 euros
au titre du dernier exercice clos. Pour les
entreprises n'ayant pas encore clos un
exercice, le bénéfice imposable est établi à la
date du 29 février 2020, sur leur durée
d'exploitation et ramené sur douze mois,

• La participation majoritaire ne doit pas être
titulaire d’un contrat de travail à temps
complet ou d'une pension de vieillesse et ne
doit pas avoir bénéficié, au cours de la
période comprise entre le 1er mars 2020 et le
31 mars 2020, d'indemnités journalières de
sécurité sociale d'un montant supérieur à 800
euros,

• n’ayant pas de société commerciale qui la
contrôle1. Si une société commerciale la
contrôle, la somme des salariés, des chiffres
d'affaires et des bénéfices des entités liées
respectent les seuils mentionnés ci-dessus.

Pour l’appréciation de ces conditions, « la notion
de chiffre d'affaires s'entend comme le chiffre
d'affaires hors taxes ou, lorsque l'entreprise relève
de la catégorie des bénéfices non commerciaux,
comme les recettes nettes hors taxes ».
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4- S’agissant des entreprises qui poursuivent leur
ac:vité dans le cadre d’une procédure collec:ve,
ces disposi:ons s’appliquent nonobstant toute
s:pula:on contractuelle et disposi:ons légales
prévoyant les modalités de la résilia:on des baux
commerciaux en procédure collec:ve2.

5- Ces disposi:ons s'appliquent aux loyers et
charges loca4ves dont l'échéance de paiement
intervient entre le 12 mars 2020 et 24 mai 2020.

II.2. Les autres charges courantes

6- Les bénéficiaires ne peuvent encourir la
suspension, l'interrup4on ou la réduc4on, y
compris par résilia4on de contrat, de la
fourniture d'électricité, de gaz ou d'eau, en
raison du défaut de paiements de leurs factures.
En outre, les fournisseurs ne peuvent procéder à
une réduc:on de la puissance distribuée à ces
personnes.

7- Pour appliquer ceEe disposi:on, doivent être
produites :
• une déclara:on sur l'honneur aEestant du

respect des condi:ons d’éligibilité au fonds de
solidarité telle que décrit ci-dessus, et de
l'exac:tude des informa:ons déclarées

• l'accusé de récep:on du dépôt de leur
demande d'éligibilité au fonds de solidarité.

8- Dans le cas des entreprises en procédure
collec4ve ou en difficulté au sens de la défini4on
européenne3, elles doivent disposer d’une copie
du dépôt de la déclara4on de cessa4on de
paiements ou du jugement d'ouverture de la
procédure collec4ve.

9- Les fournisseurs d’électricité, d’eau et de gaz
sont tenus, à la demande des personnes visées
par l’ordonnance, de leur accorder le report des
échéances de paiement des factures exigibles
entre le 12 mars 2020 et 24 mai 2020 et non
encore acquiTées. Ce report ne peut donner lieu
à des pénalités financières, frais ou indemnités.

10- Les échéances reportées seront répar4es de
manière égale sur les échéances de paiement
des factures postérieures au 31 mai 2020, sur
une durée ne pouvant être inférieure à six mois.
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COVID 19

2.2- Une fois ces condi:ons réunies, il est
nécessaire que l’ac4vité de la société ait été
par4culièrement affectée par la crise sanitaire,
c’est-à-dire que ces personnes exploitent une
ac4vité économique :

• ayant fait l'objet d'une interdic4on d'accueil
du public intervenue entre le 1er mars 2020 et
le 31 mars 2020 ;

• ou ayant subi une perte de chiffre d'affaires
d'au moins 50 % durant la période comprise
entre le 1er mars 2020 et le 31 mars 2020 :

o par rapport à la même période de
l'année précédente ;

o ou, pour les entreprises créées après le
1er mars 2019, par rapport au chiffre
d'affaires mensuel moyen sur la période
comprise entre la date de créa:on de
l'entreprise et le 29 février 2020 ;

o ou, pour les personnes physiques ayant
bénéficié d'un congé pour maladie,
accident du travail ou maternité durant
la période comprise entre le 1er mars
2019 et le 31 mars 2019, ou pour les
personnes morales dont le dirigeant a
bénéficié d'un tel congé pendant ceEe
période, par rapport au chiffre d'affaires
mensuel moyen sur la période
comprise entre le 1er avril 2019 et le 29
février 2020.

II. LES D ISPOSITIONS

II.1. Les loyers

3- Aux termes de l’ordonnance du 25 mars 2020,
les bénéficiaires des mesures ne peuvent
encourir de :
• pénalités financières,
• intérêts de retard,
• dommages-intérêts,
• astreinte,
• exécu4on de clause résolutoire, de clause

pénale ou de toute clause prévoyant une
déchéance, ou d'ac4va4on des garan4es ou
cau4ons,

en raison du défaut de paiement de loyers ou de
charges loca4ves afférents à leurs locaux
professionnels et commerciaux.

09 AVRIL 2020

LES CHARGES COURANTES DES ENTREPRISES FACE AU COVID 19 
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entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.
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rééchelonnement du paiement des factures, elles
doivent produire une déclaration sur l'honneur
attestant du respect des conditions d’éligibilité
au fonds de solidarité telle que décrit ci-dessus,
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NOS RECOMMANDATIONS 

• Vérifier l’applica4on des condi4ons
d’éligibilité au fonds de solidarité tant sur
les condi4ons rela4ves aux personnes que
sur les condi4ons rela4ves à l’ac4vité ;

• Procéder au plus tôt à la demande demande
d'éligibilité au fonds de solidarité ;

• Produire les jus4fica4fs nécessaires ;

• An4ciper la trésorerie nécessaire pour lisser
postérieurement les échéances reportées
par ces disposi4ons.

Les différentes équipes du Cabinet LexCase
con:nuent de vous accompagner à distance
dans le cadre de l’exploita:on de vos ac:vités.
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LES CHARGES COURANTES DES ENTREPRISES FACE AU COVID 19 

NOTES

1. Art. L233-3 du Code de commerce :
« I.- Toute personne, physique ou morale, est considérée, pour
l'applica@on des sec@ons 2 et 4 du présent chapitre, comme en
contrôlant une autre :
1° Lorsqu'elle dé@ent directement ou indirectement une frac@on du
capital lui conférant la majorité des droits de vote dans les
assemblées générales de ceJe société ;
2° Lorsqu'elle dispose seule de la majorité des droits de vote dans
ceJe société en vertu d'un accord conclu avec d'autres associés ou
ac@onnaires et qui n'est pas contraire à l'intérêt de la société ;
3° Lorsqu'elle détermine en fait, par les droits de vote dont elle
dispose, les décisions dans les assemblées générales de ceJe société ;
4° Lorsqu'elle est associée ou ac@onnaire de ceJe société et dispose
du pouvoir de nommer ou de révoquer la majorité des membres des
organes d'administra@on, de direc@on ou de surveillance de ceJe
société.

II.- Elle est présumée exercer ce contrôle lorsqu'elle dispose
directement ou indirectement, d'une frac@on des droits de vote
supérieure à 40 % et qu'aucun autre associé ou ac@onnaire ne dé@ent
directement ou indirectement une frac@on supérieure à la sienne.
III.- Pour l'applica@on des mêmes sec@ons du présent chapitre, deux
ou plusieurs personnes agissant de concert sont considérées comme
en contrôlant conjointement une autre lorsqu'elles déterminent en
fait les décisions prises en assemblée générale. »

2. Art. L. 622-14 et L. 641-12 du Code de commerce

3. Ar@cle 2 RÉGLEMENT (UE) No 651/2014 DE LA COMMISSION du 17
juin 2014
18. «entreprise en difficulté»: une entreprise remplissant au moins
une des condi@ons suivantes :

a) s'il s'agit d'une société à responsabilité limitée (autre qu'une
PME en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de
l'admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une
PME exerçant ses ac@vités depuis moins de sept ans après sa
première vente commerciale et qui peut bénéficier d'inves@ssements
en faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable
effectué par l'intermédiaire financier sélec@onné), lorsque plus de la
moi@é de son capital social souscrit a disparu en raison des pertes
accumulées. Tel est le cas lorsque la déduc@on des pertes accumulées
des réserves (et de tous les autres éléments généralement considérés
comme relevant des fonds propres de la société) conduit à un
montant cumulé néga@f qui excède la moi@é du capital social
souscrit. Aux fins de la présente disposi@on, on entend par «société à
responsabilité limitée» notamment les types d'entreprises
men@onnés à l'annexe I de la direc@ve 2013/34/UE du Parlement
européen et du Conseil (1) et le «capital social» comprend, le cas
échéant, les primes d'émission,

b) s'il s'agit d'une société dont certains associés au moins ont une
responsabilité illimitée pour les deJes de la société (autre qu'une
PME en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de
l'admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une
PME exerçant ses ac@vités depuis moins de sept ans après sa
première vente commerciale et qui peut bénéficier d'inves@ssements
en faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable
effectué par l'intermédiaire financier sélec@onné), lorsque plus de la
moi@é des fonds propres, tels qu'ils sont inscrits dans les comptes de
la société, a disparu en raison des pertes accumulées. Aux fins de la
présente disposi@on, on entend par «société dont certains associés
au moins ont une responsabilité illimitée pour les deJes de la
société» en par@culier les types de sociétés men@onnés à l'annexe II
de la direc@ve 2013/34/UE,

c) lorsque l'entreprise fait l'objet d'une procédure collec@ve
d'insolvabilité ou remplit, selon le droit na@onal qui lui est applicable,
les condi@ons de soumission à une procédure collec@ve
d'insolvabilité à la demande de ses créanciers,

d) lorsque l'entreprise a bénéficié d'une aide au sauvetage et n'a
pas encore remboursé le prêt ou mis fin à la garan@e, ou a bénéficié
d'une aide à la restructura@on et est toujours soumise à un plan de
restructura@on,

e) dans le cas d'une entreprise autre qu'une PME, lorsque depuis les
deux exercices précédents:
1) le ra@o emprunts/capitaux propres de l'entreprise est supérieur

à 7,5; et
2) le ra@o de couverture des intérêts de l'entreprise, calculé sur la

base de l'EBITDA, est inférieur à 1,0 »
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